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Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :

« Pour les communes dont la population est inférieure à 5 000 habitants, le représentant de l’État 
dans le département peut, sur demande de la commune, déroger à la limitation de la durée maximale 
du contrat de mixité sociale fixée au premier alinéa du présent IX. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Certaines communes présentent des marges de manœuvre limitées en matière de construction, 
justifiant que leur soit ouverte une possibilité accrue d’adaptation du rythme de rattrapage de leur 
déficit en logement social.

C’est tout particulièrement le cas pour les communes de petite taille (moins de maîtrise du foncier, 
divisions de terrain dont les maires n’ont pas la responsabilité, difficultés à faire intervenir des 
bailleurs, zones protégées…).

 Dans cette situation, le présent amendement des députés LaREM ouvre droit au préfet, sur 
demande de la commune, de déroger à la limitation de durée du contrat de mixité sociale abaissant 
les objectifs, fixée à deux périodes triennales au maximum par le présent projet de loi.


